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(Extraits) 
Ephéméride 

Le 12 février 1974, Alexandre Soljenitsyne est arrêté par le KGB, la police politique du régime soviétique. Sous l’inculpation de « haute trahison », il encourt la peine capitale. Le lendemain, il est déchu de la citoyenneté soviétique et expulsé vers l’Allemagne de l’ouest. Trois mois plus tôt, Soljenitsyne avait fait paraître clandestinement, à Paris, la version russe de L'Archipel du goulag. Cet ouvrage n’est pas uniquement un témoignage, vécu de l’intérieur, sur le système soviétique. Précis et sourcé, l’ouvrage met en lumière le lien entre la réalité concentrationnaire de l’URSS et l’assise juridique du régime. 
Pour les négationnistes du goulag — largement majoritaires à l’époque dans les rangs d’une intelligentsia occidentale sous influence — le coup est rude : la nature intrinsèquement totalitaire du communisme ne peut plus être contestée. Il n’est pas indifférent de remarquer que les actuels sectateurs du « vivre ensemble » — dont l’islam n’est qu’une déclinaison — sont les dignes héritiers intellectuels de ceux‑là mêmes pour qui, jusqu’à sa chute, en 1989, le communisme constituait « l’horizon indépassable de notre temps »…
Grands sujets 
Donald Trump se lâche dans Valeurs Actuelles 
Notre confrère Valeurs Actuelles publie cette semaine un entretien exclusif avec Donald Trump, le sulfureux candidat à l’investiture Républicaine pour les prochaines élections présidentielles aux Etats‑Unis 
Accordant pour la première fois un entretien à un media européen, Trump, fidèle à lui‑même, ne fait pas dans le politiquement correct. Il aborde sans langue de bois différents sujets qui font l’actualité : les élections américaines, l’islam, le Moyen‑Orient, mais également la France et les attentats terroristes de novembre dernier. 
Son point de vue sur la France et l’annus horribilis 2015 ? 
Le candidat conservateur dresse un portrait très sombre de la France d’aujourd’hui. « La France n’est plus ce qu’elle était » y affirme‑t‑il. Il dénonce, je cite : « Des quartiers dont on a l’impression qu’ils sont devenus hors‑la‑loi, qu’ils sont, comme certains de vos essayistes l’ont écrit, des "territoires perdus de la République" ». Fin de citation. 
Trump s’appuie sur les attentats de novembre 2015 pour critiquer la législation française 
« Vous avez, en France, des lois extrêmement strictes sur le port d’armes. Je sais qu’il est pratiquement impossible à un citoyen français lambda d’en avoir. Mais du coup, les seuls qui avaient des armes au Bataclan et ailleurs, c’étaient les tueurs !» fait‑il remarquer, avec son bon sens d’homme libre, poursuivant, je cite encore : « C’était open bar pour le massacre [...], le tir aux pigeons !». « Je possède en permanence une arme sur moi. Je peux vous dire que si j’avais été au Bataclan, ou dans un des cafés, j’aurais tiré ». Et Trump de prévenir, je cite toujours : « Si vous ne donnez pas aux citoyens la possibilité de se défendre, il y aura immanquablement d’autres Charlie et d’autres Bataclan, au moins aussi meurtriers ». Fin de citation. 
Celui qui prône l’expulsion des clandestins de son pays et la création d’un mur le long de la frontière avec le Mexique, prédit une catastrophe migratoire de grande ampleur en Europe 
La mise en garde du candidat conservateur a le mérite de la grande clarté, je cite : « Je pense que vous allez connaître en Europe une période de bouleversements très forts. Deux ans avant, le 11 septembre 2001, j’avais prévenu les autorités américaines du danger que posait un certain Oussama ben Laden : j’avais entendu parler de lui par mes amis saoudiens qui m’avaient mis en garde contre ses actions en Afghanistan, et ce qu’il préparait. Vous n’y couperez pas en Europe ». Fin de citation. 
Poudrière syrienne : mise en garde solennelle de la Russie aux Occidentaux 
Dans un entretien au quotidien économique allemand Handelsblatt, paru aujourd’hui, le Premier ministre russe adresse une solennelle mise en garde aux Etats‑Unis et à leurs vassaux

Dmitri Medvedev a en effet estimé qu'une offensive terrestre étrangère en Syrie présenterait, je cite : « Le risque de déclencher une nouvelle guerre mondiale ». « Les Américains et nos partenaires arabes doivent bien réfléchir : veulent‑ils une guerre permanente ? Pensent‑ils qu'ils pourraient gagner rapidement une telle guerre ? Quelque chose de cet ordre est impossible, particulièrement dans le monde arabe », avertit M. Medvedev.

L'Arabie saoudite a en effet récemment évoqué l'idée de dépêcher des troupes au sol en Syrie, dans le cadre de la coalition internationale contre le groupe jihadiste Etat islamique 
Une proposition soutenue directement par le Pentagone. Pour Washington, il s’agit de contrer, par alliés interposés, l’offensive victorieuse de Bachar el‑Assad contre Daech. A tel point qu’on peut se demander qui est l’ennemi principal pour les Etats‑Unis : Bachar ou Daech… Rappelons qu’après la signature de l’accord nucléaire avec l’Iran, le Premier ministre israélien Netanyahu et son ministre des Affaires étrangères Moshé Yaalon n’avaient pas caché leur sympathie finale pour Daech. Rappelons également que depuis la mise sur pied de la coalition occidentale anti‑Daech, à l’été 2014, l’aviation américaine a mené quelque 10 000 sorties dont le seul résultat tangible semble d’avoir favorisé l’expansion du groupe islamo‑terroriste. Vous avez dit bizarre ? 
Le ministre russe des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, a par ailleurs fait une offre concrète de cessez‑le‑feu, lors de la réunion du « Groupe international de soutien à la Syrie », hier à Munich 
Et ce alors qu’au même moment, en parfait petit vassal des Etats‑Unis, le président français François Hollande demandait l'arrêt des frappes aériennes russes en soutien à l’armée syrienne contre Daech. L’indépendance de la politique étrangère française n’est décidément plus qu’un souvenir. 
Brèves françaises 
Le très discret projet de loi sur la lutte contre le terrorisme, en discussion 
Contrairement au projet de loi sur la déchéance de nationalité qui a focalisé, avec la démission de Christiane Taubira, l’attention des médias et de l’opinion publique, celui sur la lutte contre le terrorisme est passé sous silence. Sauf que là, il ne s’agit pas de faire doublon par rapport à des lois déjà existantes… Défendu par Valls, Cazeneuve, Sapin et Urvoas — le nouveau garde des Sceaux du régime –, le projet de loi comporte un vaste arsenal de mesures liberticides, comme la facilitation des fouilles, la traçabilité des cartes bancaires prépayées, ou encore le recours à de nouvelles techniques d’interception des communications électroniques… Noël Mamère, pourtant député antisystème en peau de lapin, y voit, je cite : « Un premier pas vers une société orwellienne ». 
Calais : les « no‑borders », soutenus par le milliardaire George Soros 
Les « no‑borders » forment un collectif de militants fondé, en 1999, que l'on retrouve aujourd'hui dans l'ensemble de l'Europe et qui luttent pour la disparition des frontières. Ce sont ces extrémistes qui le 23 janvier dernier ont aidé les migrants à s'introduire illégalement dans le port de Calais et à prendre possession d'un ferry. Sur leur site internet, les « no‑borders » affichent une liste de plus de 550 organisations qui les soutiennent. Parmi elles, le Conseil de l'Europe, la Commission européenne et plusieurs groupes parlementaires du Parlement européen. On trouve également l’Open Society Foundation, du milliardaire américain George Soros. Une preuve, une de plus, de la nature cosmopolite du mouvement « no‑border ». 
Le rapport de la Cour des comptes demande à Sciences‑Po de justifier le salaire de son directeur 
Comme l’évoquait notre bulletin de réinformation d’hier, la Cour des comptes a publié cette semaine son rapport annuel. On y apprend que le directeur de Science‑Po Paris touche 200 000 € par an. C’est, certes, moins que le demi‑million que s’était attribué le regretté Richard Descoings, mais selon la Cour, cela reste bien supérieur au traitement d’un président d’université en France, qui, je cite : « Au sommet de son grade, atteint les 100 000 € ». « La justification de cette différence par l’écart de responsabilités et de charges de travail reste à démontrer », concluent perfidement les magistrats de la Cour… 
Cour des comptes toujours : le programme « ONP » épinglé par les magistrats de la rue Cambon 
Depuis le début des années 2000, les ministères français avaient décidé de moderniser le paiement des salaires des 2,7 millions de fonctionnaires, avec le lancement du programme « ONP ». Accumulant bogues et dysfonctionnements, ce programme, lancé en 2007, était finalement abandonné sept ans plus tard. Un échec que la Cour des comptes juge sévèrement, je cite : « En dépit des fragilités de l’architecture du programme et de son organisation, les ministres successifs en ont validé le lancement, sans avoir recours préalablement à une expertise technique extérieure ni faire preuve ensuite de la vigilance nécessaire ». Fin de citation. Cet échec patent n’est pas sans rappeler le scandale du logiciel « Louvois » qui devait assurer la solde des militaires. Programme également abandonné, après avoir causé de véritables drames financiers dans les familles des soldats. L’impunité des responsables de « Louvois » semble devoir se répéter avec l’« ONP ». 
Brèves internationales 
Les Etats‑Unis entendent renforcer leur présence militaire en Europe de l’est 
Les Etats‑Unis s’apprêtent à accroître substantiellement leur présence militaire en Europe de l’est, avec le quadruplement de leur effort financier qui se traduira par la création d’infrastructures militaires, le positionnement d’armements lourds et des exercices conjoints de grande ampleur. C’est ce qui ressort des déclarations du secrétaire général de l’Otan Jens Stoltenberg, à l’issue de la rencontre des ministres de la défense de l’Union européenne, le 5 février dernier à Amsterdam. Le secrétaire général de l’Otan s’est par ailleurs félicité de la coopération entre l’Union européenne et l’Otan. L’un des objectifs clairement affichés de l’Alliance est d’empêcher la création de dispositifs militaires purement européens, et de maintenir une influence directe dans les affaires européennes. 

Christine Lagarde à la tête du FMI 
Mercredi dernier, c’était la date limite de dépôt des candidatures pour diriger le Fonds monétaire international. Christine Lagarde se trouve être l’unique postulante, et devrait donc logiquement s’auto‑succéder. Mme Lagarde réunit par ailleurs de nombreux soutiens, dont la Chine, la Russie, les Etats‑Unis, la France, l’Allemagne et la Grande‑Bretagne. Une interrogation cependant : les poursuites judiciaires, en France, pour son rôle dans l’affaire Crédit Lyonnais‑Bernard Tapie. Rappelons que l’immunité qu'a invoquée en son temps Dominique Strauss‑Kahn lors de l’affaire du Sofitel de New‑York n’a pas empêché l’homme politique cosmopolite de connaître les déboires que l’on sait. 
Le système bancaire mondial dans la tourmente 
‑12,6 % hier pour Société Générale ; ‑9,9 pour l'italienne BMPS ; ‑6,9 pour l'espagnole Santander ; ‑6,1 pour Deutsche Bank ; ‑6,2 pour Barclays ; ‑8,4 pour le Crédit Suisse ; ‑4,6 pour UBS, etc. Pour un économiste de Saxo Banque cité par l’AFP : « Seule une action des banques centrales pourrait encore rassurer, mais elles disposent de moins en moins d'instruments pour surprendre (sic) les investisseurs ». Fin de citation. 
Le non‑événement du jour 
Le remaniement ministériel tchi‑tchi d’un régime aux abois. Nous n’en parlerons donc pas. 
La bonne nouvelle du jour 
est patrimoniale et spirituelle 
Après le sauvetage réussi des vitraux de l’église d’Anzy‑le‑Duc, l’association Terre et Famille, fer de lance de l’opération, n’entend pas en rester là. C’est à la restauration des fresques de ce petit joyau architectural du Brionnais que la courageuse association vient de s’attaquer. Souhaitons‑lui autant de succès ! Tous renseignements sur le site de l'association. 
Demain samedi 13 février, votre Kiosque courtois vous sera présenté par Isabelle Crestou et Tibo d’Ariège, avec la contribution de Françoise Monestier. 

